
Département de l’Ardèche 

 

Commune de Saint Michel de Chabrillanoux 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil Municipal 

Du 20 mars 2026 
 

Ordre du jour : 

 

 Élection du maire 

 Approbation du procès-verbal du 19 janvier 2026 

 Détermination du nombre d’adjoints 

 Élection des adjoints 

 Lecture de la charte de l’élu local 

 Délégation du conseil municipal au  maire 

 Fixation des indemnités des élus 

 Désignation des délégués aux structures intercommunales 

 Désignation des délégués au Comité National d’Action Sociale (CNAS) 

 Changement date d’ouverture camping municipal 

 Questions diverses 

 

L’an deux mille vingt six, vingt mars, le Conseil Municipal de St-Michel-de-Chabrillanoux, dûment 

convoqué, s’est réuni à la salle polyvalente, à dix-neuf heures, sous la présidence de Monsieur Darribère 

Bruno, le doyen de la séance. 

Date de convocation : 16 mars 2026 

Membres en exercice : 11 ; Présents : 11 ; Nombre de votants : 11 

Étaient présents : Mme Chrystel AUNAVE, Mme Aline CAROUGE, Mme CAUSSE Audrey, M Bruno 

DARRIBERE, Mme Estelle DUMAS, M Gilles LEBRE, M Gérard MOTTIN, M Jean-Luc PIOLET, M 

Matthieu RIVOIRARD, Mme Valentine SABY, Mme Anne SIRAND 

Secrétaire de séance : Mme Causse Audrey 

 

 

1. ÉLECTION DU MAIRE 

 

M. Lèbre Gilles ouvre la séance en donnant la parole au doyen du conseil. 

C’est donc, sous la présidence de Monsieur Bruno DARRIBERE, le plus âgé des membres du 

conseil, 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2122-7 ; 

Considérant que le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue ; 

Considérant que si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il 

est procédé à un 3ème tour de scrutin et l’élection à lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de 

suffrages, le plus âgé est déclaré élu ; 

Vu la candidature de Mme Aline CAROUGE, 

 

Valentine Saby et Estelle Dumas se désignent pour être assesseurs du vote.  

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

Premier tour de scrutin 

Nombre de bulletins : 11 

Bulletins blancs : 2 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés :9 

Majorité absolue : 6 

Ont obtenu : 

Mme Aline CAROUGE : 9 voix - neuf voix 



Madame Aline CAROUGE, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé maire. 

 

 

2. APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DU 19 JANVIER 2026 
 

Le vote se fait à main levée.  

Concernant les décisions votées lors de ce précédent conseil municipal, une réserve est émise par 

rapport aux tarifs fixés des entrées à la piscine municipale.  

Le procès verbal du 19 janvier 2026 est approuvé à la majorité.  
 

 

Aline Carouge prend la présidence de la séance. La séance est enregistrée pour faciliter la 

rédaction du procès-verbal de la présente séance. 

 

 

 

3. DÉTERMINATION DU NOMBRE D’ADJOINTS 
 

Conformément à l’article L. 2122-1 du CGCT, il y a dans chaque commune un maire et un ou 

plusieurs adjoints. 

Conformément à l’article  L. 2122-2 du CGCT, la détermination du nombre d’adjoint relève de la 

compétence du conseil municipal, sans que le nombre d’adjoint puisse excéder 30 % de l’effectif 

légal du dit conseil.  

Il est donc proposé la création de trois postes d’adjoints. Cette proposition est acceptée à 

l’unanimité par l’ensemble du conseil municipal. 

 

 

       4.ÉLECTION DES ADJOINTS 
 

Le maire a rappelé que les adjoints sont élus au scrutin secret de liste à la majorité absolue, 

sans panachage ni vote préférentiel parmi les membres du conseil municipal. 

Chaque liste est composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. 

Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 

troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. 

En cas d’égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée 

sont élus (art. L. 2122-4 et L. 2122-7-2 du CGCT). 

Le maire a constaté qu’une liste de candidats aux fonctions d’adjoint au maire a été déposée. Elle 

est mentionnée ci-dessous par l’indication du nom du candidat placé en tête de liste. Il a ensuite été 

procédé à l’élection des adjoints au maire. 

 

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

Premier tour de scrutin 

Se porte candidat aux fonctions d’adjoint au maire : 

La liste conduite par M. Darribère Bruno 

Nombre de bulletins : 11 

Bulletin blanc : 2 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 9 

Majorité absolue : 6 

A obtenu : 

M. Darribère :  9 voix – neuf voix 

 

Ont été proclamés adjoints et immédiatement installés les candidats figurant sur la liste 

conduite par M. Darribère Bruno. Ils ont pris rang dans l’ordre de cette liste soit M. 



Darribère Bruno, 1er adjoint, Mme Saby Valentine, 2ème adjoint et M. Piolet Jean-Luc, 3ème 

adjoint. 

 

 

M. Darribère Bruno aura comme délégation : travaux, voiries, camping. 

Mme Saby Valentine : vie associative, école, cantine, jeunesse. 

M. Piolet Jean-Luc : urbanisme, logements et finances. 

 

 

5. LECTURE DE LA CHARTE DE L’ÉLU LOCAL 
 

 

L’article L2121-7 du Code général des collectivités territoriales prévoit que « lors de la 

première réunion du conseil municipal, immédiatement après l'élection du maire et des 

adjoints, le maire donne lecture de la charte de l'élu local mentionnée à l'article L. 1111-12. Le 

maire remet aux conseillers municipaux une copie de la charte de l'élu local et du chapitre III 

du présent titre ». 

 

 

Article L1111-13 

Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de liberté, d'égalité, de 

fraternité et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République. 

L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. Dans ce 

cadre, il poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, 

directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 

L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts réprimé par la 

loi. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant 

dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 

L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à sa 

disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions. 

Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un 

avantage personnel ou professionnel. 

L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances dans 

lesquelles il a été désigné. 

Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son 

mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes 

et des décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, avantages et 

invitations d'une valeur qu'il estime supérieure à 150 euros dont il a bénéficié en raison de son 

mandat. 

Ne sont pas soumis à cette obligation déclarative les cadeaux d'usage et les déplacements effectués 

à l'invitation des autorités publiques françaises ou dans le cadre d'un autre mandat électif. 

 

Article L1111-14 

Les élus locaux peuvent bénéficier du versement d'une indemnité pour l'exercice effectif de leurs 

fonctions électives et de la prise en charge des frais exposés dans ce cadre, dans les conditions 

prévues par la loi. 

Les élus locaux sont affiliés, pour l'exercice de leur mandat, au régime général de la sécurité 

sociale dans les conditions définies à l'article L. 382-31 du code de la sécurité sociale et à des 

régimes spéciaux définis par le présent code. 

Les élus locaux bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la 

collectivité territoriale, conformément aux règles fixées par le code pénal, les lois spéciales et le 

présent code. 



Le droit à la formation est reconnu aux élus locaux. Il s'exerce dans les conditions fixées par le 

présent code. 

Toute personne titulaire d'un mandat local bénéficie, dans des conditions prévues par la loi, de 

garanties accordées dans l'exercice du mandat et à son issue et permettant notamment de concilier 

celui-ci avec une activité professionnelle ou la poursuite d'études supérieures. 

Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au 

respect des principes mentionnés à l'article L. 1111-13. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités et les critères de désignation des référents 

déontologues. 

 

6. DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
 

 

Mme le maire déclare prendre prochainement des arrêtés pour déterminer les délégations gérer en 

complète autonomie avec des comptes à rendre au conseil municipal. 

Ce sera l’un des points à traiter lors du prochain conseil municipal. 

 

 

7. FIXATION DES INDEMNITÉS DES ÉLUS 
 

Ce point demande un temps de travail et de réflexion pour les préciser, il est envisagé un partage 

différent des indemnités, en respectant l’enveloppe globale mais dans l’objectif de distribuer aussi 

une rétribution aux élus délégués qui seront nommés plus tard. 

À titre personnel, Mme le maire informe demander un montant d’indemnité inférieur au montant 

plafond défini par la loi. 

Ce sera l’un des points à traiter lors du prochain conseil municipal. 

 

8. DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS AUX STRUCTURES 

INTERCOMMUNALES 
 

Comme suite au renouvellement du Conseil Municipal, et conformément aux articles 

L 5211-1, L 5211-7, L 5211-8, L 5212-7, L 5711-1, L5721-2 du CGCT, le Conseil Municipal doit 

procéder à la désignation de ses représentants au sein des assemblées délibérantes des 

établissements publics de coopération intercommunale. 

Le vote se fait à bulletin secret.  

 

- AYGUO - sydicat de l’eau potable : 

Premier tour de scrutin 

Se portent candidats comme titulaires Mme Sirand Anne et M. Piolet Jean-Luc et comme 

suppléant, Mme Carouge Aline. 

Nombre de bulletins : 11 

Bulletin blanc : 2 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 9 

Majorité absolue : 6 

Ont obtenu : 

Mme Sirand Anne et M. Piolet Jean-Luc et comme suppléant, Mme Carouge Aline :  9 voix – neuf 

voix 

 

Ont été proclamés élus Mme Sirand Anne et M. Piolet Jean-Luc et comme suppléant, Mme 

Carouge Aline. 

 

 

- SDEA : 

Premier tour de scrutin 



Se portent candidats comme titulaires M. Piolet Jean-Luc et comme suppléant, M. Rivoirard 

Matthieu. 

Nombre de bulletins : 11 

Bulletin blanc : 2 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 9 

Majorité absolue : 6 

Ont obtenu : 

M. Piolet Jean-Luc titulaire et M. Rivoirard Matthieu, suppléant :  9 voix – neuf voix 

 

Ont été proclamés élus M. Piolet Jean-Luc titulaire et M. Rivoirard Matthieu suppléant. 

 

- TE 07 - Territoire Énergie 07  : 

Premier tour de scrutin 

Se portent candidats comme titulaire Mme Carouge Aline et comme suppléant, Mme Saby 

Valentine. 

Nombre de bulletins : 11 

Bulletins blancs : 2 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 9 

Majorité absolue : 6 

Ont obtenu : 

Mme Carouge Aline titulaire et Mme Saby Valentine, suppléant :  9 voix – neuf voix 

 

Ont été proclamées élues Mme Carouge Aline titulaire et Mme Saby Valentine, suppléant. 

 

- SMEC - Syndycat Mixte Eyrieux Crussol 

Premier tour de scrutin 

Se portent candidats comme titulaire M. Piolet Jean-Luc et comme suppléant, M. Rivoirard 

Matthieu. 

Nombre de bulletins : 11 

Bulletin blanc : 1 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 10 

Majorité absolue : 6 

Ont obtenu : 

M. Piolet Jean-Luc titulaire et M. Rivoirard Matthieu, suppléant :  10 voix – dix voix 

 

Ont été proclamés élus M. Piolet Jean-Luc titulaire et M. Rivoirard Matthieu, suppléant. 

 

 

- PNR - Parc Naturel Régional 

Premier tour de scrutin 

Se portent candidats comme titulaire M. Mottin Gérard et comme suppléant, M. Darribère Bruno. 

Nombre de bulletins : 11 

Bulletins blancs : 2 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 9 

Majorité absolue : 6 

Ont obtenu : 

M. Mottin Gérard titulaire et M. Darribère Bruno, suppléant :  9 voix – neuf voix 

 

Ont été proclamés élus M. Mottin Gérard titulaire et M. Darribère Bruno, suppléant. 

 

 

- SAIGC Informatique – Syndicat intercommunale d’aide de proximité à l’informatique de 

gestion communale 

Premier tour de scrutin 



Se portent candidats comme titulaire Mme Causse Audrey et comme suppléant, Mme dumas 

Estelle. 

Nombre de bulletins : 11 

Bulletins blancs : 2 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 9 

Majorité absolue : 6 

Ont obtenu : 

Mme Causse Audrey titulaire et Mme Dumas Estelle, suppléant :  9 voix – neuf voix 

 

Ont été proclamées élues Mme Causse Audrey titulaire et Mme Dumas Estelle, suppléant. 

 

 

- SICTOMSED -   

Premier tour de scrutin 

Se portent candidats comme titulaire Mme Carouge Aline et comme suppléant, Mme Saby 

Valentine. 

Nombre de bulletins : 11 

Bulletins blancs : 2 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 9 

Majorité absolue : 6 

Ont obtenu : 

Mme Carouge Aline titulaire et Mme Saby Valentine, suppléant :  9 voix – neuf voix 

 

Ont été proclamées élues Mme Carouge Aline titulaire et Mme Saby Valentine, suppléant. 

 

 

8. DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS AU COMITÉ NATIONAL D’ACTION 

SOCIALE (CNAS) 

 
 

Ce point est reporté au prochain conseil municipal. 

 

 

9. CHANGEMENT DATE D’OUVERTURE DU CAMPING MUNICIPAL 

 

Les gérants du camping ont demandé de pouvoir ouvrir exceptionnellement le camping pour 

accueillir les artistes et des festivaliers pour le week-end du 3-4 avril 2026, dates du Festival 

Chabri’Ouf.  

Les entrées au camping seront payantes. 

Cette ouverture avancée ne modifierait en rien les festivités prévues pour l’ouverture officielle du 

17 avril 2026, avec la tenue du feu d’artifice.  

Cette proposition est acceptée à l’unanimité. 

 

 

 

 

 

10. QUESTIONS DIVERSES 

 

1/ M. Lèbre Gilles, maire sortant, débute une passation des responsabilités de la fonction de maire 

au nouveau maire, à savoir une transmission au niveau des ERP de tout ce qu’il y aura à faire :  

 - Camping : défense extérieure incendie, à voir rapidement avec le SDIS, ainsi que le plan 

d’évacuation et d’alerte afin de les rendre conformes ; 



 - École : revoir le plan d’évacuation et la signalétique intérieure, ainsi que les jeux qui ne sont pas 

conformes ;  

 - La Mairie : la toiture est à reprendre et le mur donnant sur la Route Départementale D2 menace 

de s’effondrer, des travaux de reprises du mur sont à faire avant fin 2026, ces travaux sont portés 

par le Département de l’Ardèche ;  

 - Le Temple : le tableau d’alimentation électrique n’est pas conforme et l’accès PMR est à revoir. 

M. Lèbre Gilles et son équipe s’était engagé à prévoir l’accès PMR pour 2026 ;  

 - La cantine : le frigo n’est pas conforme et la gazinière est interdite ; la formation du personnel 

communal est à prévoir concernant le nettoyage des tables et du sol par des produits désinfectants, 

ainsi que les protocoles d’utilisation de produits certifiés ;  

 - La piscine : la formation et la signalétique pour la manipulation et l’utilisation des produits 

d’entretien pour le local technique ;  

 - Le tractopelle : une formation CACES pour le personnel communal est à envisager, ou bien une 

autorisation de conduite faite par Mme le maire qui en serait responsable ;  

 - Le plan communal de sauvegarde à mettre en place rapidement, il doit être accolé avec la 

défense intérieur incendie et le plan d’évacuation du camping ;  

 - Pour le reste des travaux pour lesquels M. Lèbre Gilles s’était engagé, il transmettra à Mme le 

maire prochainement. 

2/ Mme le maire évoque que la nouvelle tarification des entrées à la piscine municipale a provoqué 

de vives réactions, sur cette question, le conseil municipal souhaite revoir le calcul de la 

tarification en concertation avec les usagers. Pour le moment, il n’a pas été décidé ni de la méthode 

ni des délais, mais le conseil municipal s’engage à statuer rapidement. 

 

3/ Mme le maire évoque qu’au sujet de l’aménagement du centre village et de sa végétalisation, 

des citoyens se sont déjà manifestés comme volontaires pour créer le mobilier. 

 

4/ Mme le maire informe que le prochain conseil municipal aura lieu le 27 avril pour voter le 

budget, dont la date maximale pour le voter est fixée au 30 avril. 

Le jour de la réunion du conseil municipal est maintenu le lundi à 18h30. 

 

 

Déclaration de Mme le maire, Mme Carouge Aline 
 

 

"Je vous remercie d'être là ce soir. Le public est bien plus nombreux que d'habitude et nous nous 

en réjouissons. 

Nous avons promis d'être attentifs à la communication et à l'information aux habitantes et aux 

habitants. 

Ce que je peux vous dire dès maintenant: 

- nous avons déjà pris des informations, fixé des rendez-vous 

- évidemment dès lundi, nous serons au travail pour assurer la continuité des dossiers engagés : 

les logements sociaux à venir, la saison du camping qui va bientôt démarrer, le soutien de la 

commune à la Chabriole pour accompagner la tenue du festival cet été, le vote du budget, les 

aménagements de la traversée du village... 

 - nous nous sommes aussi engagés sur la mise en place d'autres méthodes de travail au sein même 

du conseil et avec les habitants, nous allons continuer à nous former pour y parvenir. Nous 

déciderons d'un règlement intérieur pour le bon fonctionnement du conseil municipal même si ça 

n'est pas obligatoire pour les communes de moins de 500 habitants 

- au cours du porte-à-porte qui a été très enrichissant, nous avons recueilli des idées et des 

demandes, nous allons en faire la synthèse et les traiter au fur et à mesure avec vous si besoin. 

- enfin, pour revenir à la formation, vous avez bien sûr remarqué qu'au sein de ce nouveau conseil 

municipal, il y a beaucoup de nouveaux dans ces responsabilités, moi la première, donc nous 

allons aussi nous former pour apprendre à gérer au mieux les affaires de la commune 



- nous sommes bien sûr prêts à travailler avec les 2 élus de la liste concurrente dans l'intérêt de la 

commune 

 

Encore merci pour votre présence. 

Maintenant, la parole est aux élus de l'opposition s'ils le souhaitent." 

 

 

Pour réponse, M. Lèbre Gilles souhaite se mettre en retrait et prendre des vacances qu’il n’a pas 

pris durant ces huit dernières années. Il sera présent aux réunions du conseil municipal.  

Quant à Mme Aunave Chrystel, un projet personnel en cours ne lui permet pas de s’engager 

davantage qu’aux réunions du conseil municipal. 

 

La séance est levée à 20h – vingt heures, après avoir rappelé au public 2 dates :  

- le chantier participatif du nettoyage du camping aura lieu le samedi 20 mars ; 

- le rendez-vous des chasseurs pour une matinée vente de boudins et saucisses aura lieu le 

dimanche 21 mars à la salle communale. 


